
Commune de __________________
Cercle électoral de _______________.

Renouvellement intégral des autorités communales du __ ____ 2xxx / Election complémentaire du __ ____ 2xxx
Détermination de candidat(s) au second tour de l'élection sans dépôt de liste
Madame, / Monsieur,

Permettez-nous par la présente de vous confirmer que vous avez obtenu des voix lors de l'élection générale au Conseil communal qui a eu lieu ce jour.
De ce fait, vous pouvez être candidat au second tour de scrutin en vue de l'élection du/des [nombre] siège/s encore à repourvoir, ce conformément à l'art. 100 de la loi du 6 avril 2001 sur l'exercice des droits politiques (LEDP).
Aussi, nous vous prions de bien vouloir nous confirmer, par écrit, dans un délai échéant au vendredi __ ____ 2xxx, jusqu'à 12.00 heures, votre participation au second tour. Tout défaut de réponse dans ce délai sera considéré comme un refus.

Nous attirons votre attention sur le fait que si les personnes ayant reçu plus de voix que vous lors du 1er tour acceptent leur candidature pour le second tour, la présente démarche ainsi que votre éventuel accord deviendraient caduques.
Nous vous prions de croire, Madame/Monsieur, à l'assurance de notre parfaite considération.

Pour le Bureau électoral
Annexes:
- Copie du procès-verbal de 1er tour de scrutin
- Art. 100 de la loi du 6 avril 2001 sur l'exercice des droits politiques (LEDP)

Copie pour information:
- Préfecture de district
Art. 100 LEDP
Second tour de scrutin


a)
Date du scrutin et candidatures admises

1
Si, après le premier tour de scrutin, il reste des sièges à pourvoir, il est procédé à un second tour de scrutin qui a lieu, en principe, vingt et un jours après le premier.

2
Peuvent participer au second tour de scrutin les personnes non élues au premier tour, à concurrence du double des sièges qui restent à pourvoir. Sur requête de l’autorité, elles doivent confirmer, au plus tard le vendredi de la troisième semaine précédant le jour de l’élection, jusqu’à 12 heures, leur participation au second tour de scrutin:


a)
à la Chancellerie d’Etat, dans le cas des élections au Conseil des Etats et au Conseil d’Etat;


b)
à la préfecture, dans le cas de l’élection à la fonction de préfet;


c)
au secrétariat communal, dans le cas de l’élection au conseil communal.

3
Si les personnes pouvant participer au second tour de scrutin refusent leur candidature, celles qui ont obtenu moins de suffrages peuvent les remplacer, dans l’ordre des suffrages obtenus.

4
Si le nombre des personnes candidates pour le second tour de scrutin est égal ou inférieur à celui des sièges qui restent à pourvoir, toutes les personnes candidates sont proclamées élues, sans scrutin.

5
S’il reste des sièges à pourvoir, la convocation du corps électoral est maintenue pour un second tour de scrutin qui a lieu sans dépôt de listes.

